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Regeste

Regeste Art. 59 BV, 144 ZGB. Anlässlich der Scheidung entstandene Streitigkeiten
vermögensrechtlicher Art zwischen Ehegatten, die unter dem Güterstand der Gütertrennung
leben, sind im Scheidungsprozess zu entscheiden. Fall eines Ehemannes, der behauptet,
eine Forderung gegenüber seiner Frau zu haben aus Arbeiten, die er angeblich am Haus
derselben ausgeführt hat.

Erwägungen

E. 2
L' art. 59 Cst. ne peut pas être invoqué à l'encontre d'une règle de for fédérale, qu'elle
découle de la loi ou de la jurisprudence ( ATF 105 II 15 et les références). Pour décider s'il
y a eu violation de la garantie constitutionnelle du juge du domicile du défendeur, il faut
donc voir si la règle de l' art. 144 CC , en vertu de laquelle le juge compétent en matière de
divorce est celui du domicile de la partie demanderesse, s'étend à une prétention pécuniaire
comme celle que l'intimé a fait valoir dans sa réplique. Il est exact en soi que, sous le régime
de la séparation de biens, il n'y a pas de biens matrimoniaux et, partant, pas de liquidation
des biens comme dans les autres régimes matrimoniaux. Mais ce serait aller trop loin que
d'en déduire, avec HINDERLING (Das schweizerische Ehescheidungsrecht, 3e éd., p. 118
n. 2), que les litiges patrimoniaux auxquels donne lieu la séparation de biens ne relèvent
pas, en principe, du procès de divorce. Cet auteur admet d'ailleurs lui-même que de tels
litiges doivent être réglés dans le cadre du procès de divorce quand la fixation du montant
des prétentions fondées sur les art. 151/152 CC en dépend (loc.cit.; cf. GULDENER,
Schweiz. Zivilprozessrecht, 3e éd., p. 570 n. 49e). Il est plus expédient, comme le pensent
BÜHLER/SPÜHLER, de trancher dans le procès en divorce lui-même des différends nés, à
l'occasion BGE 109 Ia 53 S. 55 de leur divorce, entre conjoints séparés de biens au sujet de
leurs rapports patrimoniaux (créances ou propriété) (n. 7 ad art. 154 CC et les références;
cf., apparemment dans le même sens, LEMP, n. 17 ss des remarques préliminaires sur la
séparation de biens, n. 5 et 6 ad art. 244 CC , ainsi que n. 149 ad art. 247 CC ;
HEGNAUER, Grundriss des Eherechts, p. 166). On ne saurait perdre de vue que des litiges
qui, comme en l'espèce, ont trait à la prétention d'un époux à la rémunération du travail
fourni pour conserver ou accroître la valeur du patrimoine de l'autre conjoint sont
étroitement liés au mariage. Ainsi, dans la présente affaire, se pose la question de savoir
quelle est l'étendue du devoir conjugal d'assistance s'agissant de la sauvegarde du
patrimoine du conjoint et quand il n'y a plus que fourniture de travail relevant uniquement
de rapports de travail, comme entre des tiers. Il apparaît donc opportun que le juge du
divorce se prononce sur de telles prétentions, même si sa décision à cet égard ne devait
avoir aucune incidence sur la fixation de prestations conformément aux art. 151/152 CC. En
l'espèce d'ailleurs, la créance litigieuse du mari contre la femme pourrait avoir de



l'importance pour la fixation du montant des prétentions articulées à titre subsidiaire par la
défenderesse, sur la base des art. 151/152 CC; la recourante ne le conteste pas
formellement. Ainsi, la compétence du juge du divorce pour statuer sur la créance du mari
ne pourrait pas être mise en doute même si l'on s'en tenait à l'opinion restrictive de
HINDERLING. Il est dès lors évident que les juridictions vaudoises ont correctement
appliqué la règle fédérale de for de l' art. 144 CC et que, partant, elles n'ont pas violé l' art.
59 Cst.
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